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027-23 Modification des articles 3, 5 et 7.  
Retrait de l’article 9 

11 janvier 2024 

 
CONSIDÉRANT   que le règlement 027-21 concernant la rémunération des élus de la municipalité de 

Saint-Armand a été adopté par le conseil municipal lors de la séance ordinaire du 8 
mars 2021 (résolution 21-03-072), et ce, conformément au Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT  que le conseil souhaite apporter des modifications au règlement 027-21 concernant la 

rémunération des élus de la municipalité de Saint-Armand;  
 
CONSIDÉRANT  qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Karen 

Crandall et que le projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du 6 
novembre 2023;  

 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
Il est proposé par Karen Crandall 
Appuyé par Glenn Guthrie 
 
Et résolu à la majorité simple 
 
Que le présent règlement 027-23 modifiant le règlement 027-21 concernant la rémunération des élus de la municipalité 
de Saint-Armand soit adopté et qu’il soit ordonné et statué ce qui suit : 
 

 

1. À l’article 3 – RÉMUNÉRATION DU MAIRE Remplacer le 2e paragraphe par le suivant :  
 

La rémunération annuelle du maire est fixée à 13 700 $ pour l’exercice financier de l’année 2024, étant entendu 
que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération du maire sera ajusté annuellement en 
fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du présent règlement. 

 

2. À l’article 5 – RÉMUNÉRATION DES AUTRES MEMBRES DU CONSEIL. Remplacer le 1er paragraphe par le suivant :  
 

La rémunération annuelle des membres du conseil municipal, autre que le maire, est fixée sur une base annuelle à un montant 
de 4 570 $ pour l’exercice financier de l’année 2024, étant entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de 
la rémunération des membres du conseil municipal sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du 
présent règlement. 

 

3. À l’article 7 – ALLOCATION DE DÉPENSES. Remplacer 1er paragraphe par le suivant : 
 
En plus, de la rémunération payable en vertu du présent règlement, le maire reçoit une allocation de dépenses équivalente à 
6 850 $, et tout membre du conseil, sauf le maire, reçoit une allocation de dépenses équivalente à 2 285 $ étant entendu que 
pour que tout exercice financier subséquent, le montant de l’allocation de dépense des membres du conseil municipal sera 
ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du présent règlement.  Le tout sous réserve du montant de 
l’allocation de dépenses maximal prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi que du partage de 
l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi. 

 

4. À l’article 7 – ALLOCATION DE DÉPENSES. Ajouter le paragraphe suivant : 
 

Un membre du conseil peut présenter une allocation de dépenses lorsqu’il exerce ses fonctions à l’extérieur du 
Pôle de Bedford (territoire regroupant les municipalités de Canton de Bedford, Stanbridge Station, Stanbridge East, 



Saint-Ignace-de-Stanbridge, Notre-Dame-de-Stanbridge, Pike River, Saint-Armand et de la Ville de Bedford) ou 
dans les villes limitrophes (Venise-en-Québec et Frelighsburg). Il est alors délégué par le maire pour le remplacer 
ou mandaté par le conseil. Les modalités de remboursement des dépenses sont définies dans la politique de 
remboursement des frais de séjour, de déplacement et de repas. 
 

5. Retrait de l’article 9 – TARIFICATION DE DÉPENSES.  
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